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TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE D’ANTANANARIVO 
JUGEMENT AVANT DIRE DROIT  N° 003-C DU 21 JANVIER 2016 

RC : 6425/15  DOSSIERS N° 146/15+176/15 
ENTRE : 

LA DEMANDERESSE : Société Assistance Plus 
LES DEFENDEURS :     Société Assist Aviation 
                      
   Composition :  
    Président : Madame RABARIJOHN Rivonandrianina 

Assesseurs :-Monsieur RAMANANA Charles 
                                                                            -Madame Miha ANDRIANASOLO 
    Greffier: Me RAKOTOSOA Ony Tahiana Mina 
 ___________________________________________________________________________________ 
      

 Audience publique commerciale en date du  VINGT UN JANVIER  DEUX MIL SEIZE, tenue par le 
Tribunal de Commerce d’Antananarivo, sise au palais de la Justice de ladite ville, en la salle ordinaire de ses 
audiences : 

A été rendu le jugement suivant : 
ENTRE 

- Société Assistance Plus, ayant son siège social au lot 441 ME Ivato Andafiavaratra Antanambao, Antananarivo 
105, ayant pour conseil Me RAKOTONIAINA Ralidera Junior, Avocat au Barreau de Madagascar, lot II B 47 B 
Amboditsiry, Antananarivo;  

Demanderesse, comparante et concluante, par l’organe de son conseil ;  
 

- Société Assist Aviation, sise au Zone avions légers Ivato Antsambilo et ayant son siége social à l’Immeuble 
Assist Ivandry, Antananarivo 101, ayant pour conseil Me RANDRIAMAMONJY Andriamanjakasoa 
Ndrantoarivelo, Avocat au Barreau de Madagascar, lot II I 72 EF Alarobia Amboniloha, Antananarivo ; 
 

Défenderesses, comparantes et concluantes, par l’organe de son conseil ; 
 

LE TRIBUNAL 
 

Vu toutes les pièces du dossier : 
Ouï Me RAKOTONIAINA Ralidera Junior, Avocat en ses demandes, ses fins et conclusions pour la 

requérante ; 
              Ouï Me RANDRIAMAMONJY Andriamanjakasoa Ndrantoarivelo,, Avocat à la Cour en ses moyens, fins  

et conclusions ; 

              Et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

 
Par exploit d’huissier en date du 15 avril 2015, la Société ASSISTANCE  PLUS  représentée par Monsieur 

CEJUDO Patrick, ayant pour conseil Maître RAKOTONIAINA-RALIDERA Junior, Avocat au Barreau de 

Madagascar, a assigné la Société ASSIST  AVIATION, représentée par son gérant Monsieur MOUGIN Régis, 

devant le Tribunal de  commerce, pour s’entendre : 

- Condamner la requise à payer la somme de  18.114.757,33 Ar à la requérante  représentant le 

montant de la créance principale outre les intérêts de droits ; 

- La condamner au payement des dommages-intérêts de 5.000.000 Ar ; 

- Voir déclarer bonne et valable la saisie-arrêt ; 

- En conséquence, ordonner que les sommes dont les tiers saisis se reconnaîtront ou seront jugés 

débiteurs envers la requise, seront par eux renversés entre les mains de la requérante en déduction 

ou jusqu’à concurrence du montant de la créance en principal et en accessoire ; 

- Ordonner l’exécution provisoire du jugement à intervenir nonobstant toutes voies de recours ; 

- Laisser les frais et dépens à la requise dont distraction au profit de Maître RAKOTONIAINA-RALEDERA 

Junior, Avocat aux offres de droit ; 
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PROCEDURE N°146/15 

Par un autre  exploit d’huissier en date du 12 mai 2015, la Société ASSISTANCE PLUS  représentée par 

Monsieur CEJUDO Patrick, ayant pour conseil Maître RAKOTONIAINA-RALEDERA Junior, Avocat au Barreau de 

Madagascar, a assigné la Société ASSIST AVIATION, représentée par son gérant Monsieur MOUGIN Régis, 

devant le Tribunal de commerce, pour s’entendre : 

- Déclarer bonne et valable la saisie conservatoire pratiquée le 20 avril 2015 ; 

- La valider et la transformer en saisie exécution ; 

- Condamner la Société ASSIST  AVIATION, à payer à la Société ASSISTANCE PLUS, la somme de 

18.114.757,33 Ar représentant le montant de la créance en principale outre les intérêts de droit ; 

- La condamner à payer 10.000.000 Ar à titre de dommages-intérêts ainsi qu’aux entiers frais et 

dépens ; 

- Ordonner l’exécution provisoire du jugement à intervenir nonobstant toutes voies de recours et sans 

caution ; 

- Laisser les frais et dépens à la charge de la requise,  dont distraction au profit de Maître 

RAKOTONIAINA-RALEDERA Junior, Avocat aux offres de droit ; 

PROCEDURE 176/15 

A l’appui de son action, la requérante expose qu'elle est créancière envers la Société ASSIST AVIATION, 

de   la somme de 18.114.757,33 Ar, à titre de restant dû sur la facture n° FE 130059 du 25 octobre 2013 ;  

 Que la  sommation de payer en date du  26 février 2015,  est restée vaine; 

 Qu'elle a ainsi demandé une ordonnance aux fins de saisie arrêt et de saisie conservatoire  et a 

obtenu une ordonnance sur requête n°2356 le 17 mars 2015,  

Que la saisie arrêt  a été procédée le 10 avril 2015 et la saisie conservatoire fut pratiquée le 20 avril 

2015 ;  

 Elle  joint au dossier : 

 une facture n° FE 130059 en date du 25 octobre 2013 ;  

 une situation du compte de la Société Assist Aviation au sein de la Société Assistance Plus en date du 

25 octobre 2013 ;  

 une lettre de réclamation de paiement en date du 02 février 2015 ; 

  une signification avec sommation de payer en date du 25 février 2015 ;  

 chèque BOA n°00001361 en date du 26 février 2015 ;  

 une signification avec procès-verbal de saisie arrêt des comptes bancaires du 10 avril 2015 ; 

  un procès-verbal de saisie conservatoire du 21 avril 2015 ; 

  un statut de la Société Assistance Plus en date du 26 septembre 1996 ;  

 un avenant au statut de la Société Air Assistance en date du 07 décembre 2006 ;  

  arrêt du 05/12/00 époux Magro c/ Sociétés Samadoc et Samu Auchan ; 



Page 3 sur 5 
 

  arrêt du 04/11/87 Société Peugeot c/ Société d’exploitation arage Muzet ;  

 arrêt du 18/10/94 Société Alma Atlantique c/ Société Alma Intervention ; 

En réplique, la requise, par  le biais de son conseil  Me RANDRIAMAMONJY articule qu’il est en 

partenariat avec deux Sociétés à savoir : la Société ASSISTANCE  PLUS pour des évacuations sanitaires 

(EVASAM) d’une  part, et la Société AIR  ASSISTANCE, pour une mise en exploitation d’avions destinés aux 

évacuations sanitaires aux transports publics, aux marchandises et matériels conformément aux exigences de 

l’aviation civile de Madagascar (ACM), d’autre part ; que ces deux Sociétés appartiennent à  une seule et même 

personne Monsieur CEJUDO Patrick ;  

Qu’il y a eu compensation oblique entre les trois Sociétés puisque la Société ASSIST  AVIATION  est 

aussi créancière de la Société AIR ASSISTANCE de 18.114.757,33 Ar ;  

Que le fait par la Société requérante d’encaisser le chèque d’un montant de 637.331,90 Ar vaut 

acceptation de cette compensation oblique puisque cette somme représente la différence entre la créance de 

la Société ASSISTANCE PLUS , appartenant à Monsieur CEJUDO Patrick, d’un montant de 18.802.089,23 Ar et 

celle de la  Société  ASSIST  AVIATION de 18.114.757,33 Ar, créance envers la Société AIR ASSISTANCE 

appartenant au même CEJUDO Patrick ; 

Qu’à titre reconventionnel, elle demande au Tribunal, outre la mise en cause de la Société Air 

Assistance : 

- D’ordonner la compensation pour le payement de la créance de la Société Assistance Plus par la 

Société ASSIST AVIATION sur la créance de cette dernière envers la Société Air Assistance  et dire et 

déclarer que la créance de la Société ASSISTANCE PLUS envers la Société ASSIST  AVIATION a été 

effectivement payée en totalité par le payement du reliquat d’un montant de 637.331,90 Ar ; 

Si le tribunal n’est pas pour la compensation : 

- Accorder un payement échelonné à raison de 637.331,90 Ar et un délai de grâce plus large jusqu’à 

parfait payement du reliquat  de créances de la Société Assistance Plus d’un montant de 

17.477.425,43 Ar ; 

- Ou d’autoriser la requise à pratiquer une saisie-arrêt des comptes ouverts au nom d’Air Assistance et 

une saisie conservatoire des biens meubles et immeubles leur appartenant en garantie de sa créance ; 

Elle verse au dossier : 

- un extrait du plumitif du 17 septembre 2015  

- ; un contrat de mise à disposition du 06 janvier 2014 entre Air Assistance et Assist Aviation ;  

- un tableau récapitulatif de la créance d’Assist Aviation envers Air Assistance ;  

- 30 factures ; 

-  un relevé de compte de la Société Assist Aviation à la Banque BOA Madagascar ;  

- une signification avec sommation de remise en date du 2 mars 2015 ;  

- un suivi compte Air Assistance établi par la Société Assist Aviation ;  
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- deux pages de correspondances par voie d’e-mail entre CEJUDO Sandra et MOUGIN Régis ; 02 

extraits du RCS ; 

La requérante répond pour contrer la validité de la  compensation, qu’il existe le principe de 

l’autonomie juridique de chaque Société car il y a deux personnes morales distinctes, que par définition, la 

compensation n’est possible qu’entre deux personnes et non trois ; que concernant la demande de saisie-arrêt 

et saisie conservatoire des biens de la Société Air Assistance, aucune mesure de condamnation ne peut être 

prononcée contre une Société qui n’est pas partie à une instance ; S’agissant de la demande de délai de grâce, 

qu’elle s’oppose  compte tenu de l’ancienneté de la créance, sa résistance et sa mauvaise foi ; qu’enfin, elle n’a 

pas du tout accepté une quelconque compensation en recevant le chèque ; 

Après avoir été mise en cause, la Société Air Assistance rétorque qu’il y a irrecevabilité de l’action, en 

vertu de l’art.123 de la LTGO ; que l’art.11 alinéa 3 et 4 du contrat de mise à disposition stipule une procédure 

de conciliation préalable auprès du centre d’arbitrage et de médiation de Madagascar (CAMM), avant toute 

saisine du Tribunal ; qu’il y a aussi irrecevabilité pour non-respect de l’art.652 al.2 et 721 du code de procédure 

civile qui impose une saisine du Tribunal par voie de requête et non par simples conclusions pour les saisies 

arrêts et les saisies conservatoires ; 

 qu’enfin, en réalité, la Société Air Assistance est créancière de la Société ASSIST AVIATION de 

21.246.771,07Ar ; 

Elle verse au dossier : un contrat de mise à disposition en date du 06 novembre 2014 ; deux factures ; 

une situation de compte de la Société Assist Aviation auprès de la Société Air Assistance ; 

DISCUSSION : 

En la forme : 

 Sur la demande de jonction de la procédure n°146/15 et n°176/15 : 

 Les deux procédures n°146/15 et n°176/15 présentent de lien de connexité; 

Que pour une bonne administration de la justice, il convient d'ordonner leur jonction ; 

Au fond 

En principe, les sociétés commerciales, membre d'un groupe , ont chacune une personnalité indépendante et 

dispose ainsi de ses propres  attributs, son propre patrimoine , 

Pourtant exceptionnellement, lorsqu'il y a une apparence trompeuse créée volontairement par l'immixtion de 

la gestion d'une société dans une autre ,il pourrait y avoir une possibilité de confusion du passif, 

C'est la théorie de l'apparence, 

En l'espèce, les deux sociétés ASSISTANCE  PLUS et AIR ASSISTANCE ont volontairement créé de confusions 

dans leur gestion , 
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Il résulte des pièces du dossier que toutes  les factures émises pour le compte de AIR ASSISTANCE ont été 

reçues et signées par ASSISTANCE PLUS; 

Par ailleurs ASSISTANCE PLUS a accepté le chèque de compensation du  02/03/15 sans une quelconque 

réserve; 

C'était la raison de la mise en cause de la société  AIR ASSISTANCE, 

Cependant après cette mise en cause, la société AIR ASSISTANCE n'a dit un mot  sur la somme de 

18.114.757,33ar invoquée par ASSIST AVIATION et soulève une créance de 21.246.771,07ar à l'égard  de cette 

dernière, 

Que la situation du compte présentée par les parties devant le tribunal ne permet pas au tribunal de statuer en 

toute connaissance de cause, 

Qu'il convient d'ordonner une confrontation des comptes des parties aux fins de détermination du solde de 

chaque société et ce par un expert comptable agréé et qu'il convient ainsi d'inviter les parties à présenter 

toutes les pièces justificatives nécessaires (factures et pièces de paiement) 

  

PAR CES MOTIFS, 

 Statuant publiquement, contradictoirement en matière commerciale, et en premier ressort : 

- Ordonne la jonction  des procédures n°146/15 et n°176/15 ; 

- Déclare la Société Air Assistance régulièrement installée dans la présente procédure ; 

- Par avant dire droit ; 

- ordonne une confrontation des comptes des parties aux fins de détermination du solde de chaque 

société et ce par un expert comptable agréé et invite les parties à présenter toutes les pièces 

justificatives nécessaires (factures et pièces de paiement) : compte de 3 sociétés en cause ; 

- Commet pour y procéder Mr Hery RAJAONARISON, Expert comptable lot III- F- 23 Mahamasina Sud 

Antananarivo ; 

- Dit que les frais de l'expertise seront supportés en parts égales entre les trois sociétés 

- Reserve les frais et dépens. 

       Ainsi jugé et prononcé en audience publique, les jours, mois et an que dessus 

                Et la minute du présent jugement a été signée par Le Président et Le Greffier. /. 
 
 
 
 


